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Transfert des compétences aux Régions des autorisations en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ǎƻŎƛo-
économique national pour la Distribution 

 

Historique 

[ΩŀŎŎƻǊŘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƛȄƛŝƳŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ 
Gouvernement du 1er décembre 2011 porte sur un nombre important de matières. 

Le Ministre-Président Charles Picqué, lors de sa visite au Comité bruxellois de concertation 
économique et sociale (CBCES) du 13 février 2012, a invité les membres du Conseil 
économique et social à analyser les spécificités bruxelloises et à en tirer des enseignements 
ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-/ŀǇƛǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ сŝƳŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Dans ses avis ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ précédents relatifs au transfert de compétence aux Régions, la 
Chambre des classes moyennes a traité de la régionalisation des baux commerciaux, de 
lΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴΦ Le présent avis de la Chambre des classes 
moyennes traite de la régionalisation Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ. 

Pour rappel, la Chambre des classes moyennes a déjà émis un avis (ŀǾƛǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ 
15 janvier 2007) relatif à la « Politique du commerce de détail dans la Région de Bruxelles-
Capitale » et des recommandations, en date du 18 mars 2008, concernant  « [Ωƛnfluence de 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-Capitale ».  
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1. Contexte 

[ΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ  fédéral du 1er décembre 2011 prévoit un transfert de 
compétence pour la politique économique et industrielle dans le domaine des autorisations 
en matière d'implantations commerciales et du Comité socio-économique national pour la 
Distribution (CSND)Φ [ΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎalement que « lors du transfert, une concertation 
obligatoire, selon des modalités à déterminer, sera prévue pour les projets situés dans des 
zones limitrophes dΩune autre  Région et qui, par leur taille ou leur attractivité, peuvent avoir 
un impact sur une ou plusieurs autres Régions »1. 

Pour rappel, ŎΩŜǎǘ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мо ŀƻǶǘ нллп ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘϥƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ 
commerciales (modifiée par la loi du 22 décembre 2009 adaptant certaines législations à la 
Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux services dans le 
marché intérieur) qui régit la matière.  

Le Collège des Bourgmestre et Echevins de la commune où une implantation commerciale 
est projetée est l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation socio-économique des 
ensembles commerciaux de commerces de détail. 

Pour un commerce de détail ayant une surface commerciale nette comprise entre 400 et 
1000 m², la commune décide seule ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique. 
([ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŜƴǾŜǊǊŀΣ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǳ 
secrétariat du Comité socio-économique national pour la Distribution (CSEND) qui se 
ŎƘŀǊƎŜǊŀ ŘΩŀǊŎƘƛǾŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ). 

Pour un commerce de détail ayant une surface commerciale nette supérieure à 1000 m², la 
ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƻǳ ƴƻƴ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻ-économique après réception de 
ƭΩŀǾƛǎ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ /{9b5Φ 

2. Introduction 

Le tissu commercial de la Région de Bruxelles-Capitale est très différent de celui des autres 
régions et cela en raison de sa densité commerciale exceptionnelle et de sa vocation 
nationale et internationale.  

La régionalisation de la compétence sur les implantations commerciales doit donc tenir 
compte des spécificités de la Région bruxelloise. Ces dernières se traduisent par un grand 
nombre de quartiers commerçants (104 identifiés au PRAS, et 5 shopping center) mais aussi 
par une série de textes réglementaires. 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ sur la mixité commerciale, annoncée dans la déclaration gouvernementale 
2009-2014 (2),  ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇƛŜǊǊŜ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
régionalisation de la loi fédérale relative aux implantations commerciales.  

Cette ordonnance devrait fixer ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ 
de coordonner toutes les réglementations urbanistiques, notamment pour ce qui concerne 
la demande de permis.  

                                                           
1
  Accord du Gouvernement fédéral du 1er décembre 2011, p 44 et 45. 

2
 In 3.2. Le commerce bruxellois p.18 : « [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǎŜǊŀ 
ŞǘǳŘƛŞŜΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ » 
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A cet égard, un certain nombre de textes législatifs et de politiques spécifiques doivent être 
pris en compte par la régionalisation de la compétence: le PRAS, le Schéma de 
Développement Commercial, le PRDD en projet. 

Tout cela rejoint les recommandations de la Chambre des Classes Moyennes (cf. avis du 
15 janvier 2007) en matière de régulation du mix commercial en RBC et de renforcement de 
la qualité des types de commerce.  

La priorité absolue pour la Chambre des classes moyennes est et demeure la revitalisation 
des noyaux commerciaux existants.  

Les implantations commerciales nouvelles, petites ou grandes, doivent se faire via un cadre 
législatif (ordonnance), ancré dans le Schéma de développement commercial, visant la 
qualité du mix commercial dans les quartiers. (cf. Mémorandum de la Chambre des classes 
moyennes, juin 2009) 

La présente note a pour but de déterminer des pistes pour la régionalisation des 
compétences des nouvelles implantations commerciales. 

3. [ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ relative à la mixité commerciale  

La Chambre des Classes Moyennes formule quatre principes fondamentaux devant sous-
tendre la régionalisation de la compétence :  

1. [ŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ 
mixité commerciale et les principes directeurs du Schéma de Développement 
Commercial de la Région de Bruxelles-Capitale, 

2. [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ 

3. Le respect de 3 objectifs clés concernant le mix commercial, 

4. [ŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΦ 

En ce qui concerne le premier principe, lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ 
les principes urbanistiques de bon aménagement des lieux et des options définies dans le 
{ŎƘŞƳŀ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ /ƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǎ 
implantations commerciales en RBC.  

Le Schéma de Développement Commercial est un outil précieux qui aide à la décision 
politique de manière efficace. Il permet de mettre en lumière les interactions entre types de 
commerces, les surabondances et les manques.  

Il permet aussi ŘΩaborder la question de la mixité des fonctions commerciales dans les 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΦ [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ǎƻƴ 
ŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ ŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ 
ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎes identiques ou de mêmes types. 

Pour rappel, le Schéma de Développement Commercial donne la priorité à la rénovation et à 
la dynamisation des quartiers commerçants existants. Il plaide aussi pour une spécialisation 
et une complémentarité des noyaux commerciaux et pour la non concurrence entre ces 
derniers. Dans les quartiers résidentiels, un tissu de commerces de proximité doit pouvoir 
şǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŀƛƴǎƛ ŞǾƻǉǳŞǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƛƴǎŞǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 
économie durable visant à la pérennisation des commerces et à une mobilité plurimodale 
permettant une réelle accessibilité des quartiers. 



 
5 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ 
commerciale, celle-ci doit prévoir des procédures de recours et des sanctions comparables à 
celles prévues dans les  autres réglementations ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
permis. 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜs 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ƻǳ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞŜΣ Řǳ Ƴƻƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
périmètres centraux des noyaux commerciaux. 

Concernant le second principe ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ, la 
Région devrait, dans une première étape, ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩƛƴǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł 
ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǳǊ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 
dans les quartiers commerçants.  

Cette vision des communes doit déterminer les éléments suivants :  

- la définition de la vocation identitaire souhaitée pour le futur au niveau de chacun des 
liserés de noyau commercial de la commune identifiés au PRAS et en particulier en ce qui 
concerne la composition du mix commercial, 

- les types de commerŎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƻǳ ŘΩŀŦŦŀƛōƭƛǊ ƭŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ 
souhaitée  dans les périmètres des liserés de noyaux commerciaux, 

- ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ Ŝƴ 
dehors des liserés de noyau commercial, 

- ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ƻǇǘƛƳŀƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
noyaux commerciaux, 

- ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ entre les commerces situés en dehors des noyaux 
commerciaux avec les commerces présents dans les liserés de noyaux commerciaux. 

Les assortiments de nature autonome nécessitant  des espaces relativement importants 
peuvent entrer en ligne de compte pour une localisation en dehors des noyaux 
commerciaux. Les petits commerces de proximité, liés à la fonction résidentielle, ne 
ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ 
actuelle par les dispositions du PRAS. 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ŦǳǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛȄ 
commercial  des noyaux commerciaux, renforcer « ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ » des quartiers 
et ainsi les densifier, les rendre plus compacts en organisant des synergies entre les quartiers 
commerçants complémentaires, et augmenter leur attractivité. 

[ΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎiale sur le mix commercial souhaité pour le 
quartier visé et les objectifs communaux en matière de mobilité  seraient les facteurs clés de 
ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ. 

Dans le cadre du respect des objectifs clés en matière de mix commercial, une telle 
ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǎŜǊŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ tw55 ǇƻǳǊ 
promouvoir des implantations de commerces de qualité dans les noyaux commerciaux 
existants et éviter des projets commerciaux déstructurant. 
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Selon la ChambrŜ ŘŜǎ /ƭŀǎǎŜǎ aƻȅŜƴƴŜǎΣ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƛȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Řƻƛǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ 
triple but :  

- offrir une sécurité juridique et urbanistique aux commerçants, correspondant à la 
vocation identitaire du quartier, 

- garantir la diversité des activités commerciales dans le quartier commerçant, 

- ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΦ 

En ce qui concerne le quatrième principe, la Chambre des Classes Moyennes plaide pour la 
cohérence de toute politique urbanistique et commerciale. Elle souligne la contradiction 
ŜƴǘǊŜ ƭΩobjectif de dynamisation des liserés de noyaux commerciaux existants et 
lΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ de mega shopping centers en périphérie. 

La Chambre des Classes Moyennes demande une concertation interrégionale pour ce type 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜ tenu du contexte économique conjoncturel, de ƭΩƻŦŦǊŜ 
commerciale existante dans les quartiers et régions concernés et les problèmes de mobilité 
pouvant survenir. 

4. Le niveau communal 

La Chambre des Classes Moyennes plaide pour le maintien de la compétence communale en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ƳƛŜǳȄ 
ǇƭŀŎŞǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘƛǎǎǳ 
économique et social existant mais également sur le contexte de mobilité du quartier. 

[Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ƛŘŜƴǘƛǘŀƛǊŜ  
ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƴƻǳŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ 
les projets dΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 
mix commercial et de la qualité architecturale. Elles sont aussi bien au fait des problèmes de 
ƳƻōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎǳǎŎƛǘŜǊΦ 

5. La Commisǎƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

Toutefois, la Chambre des Classes Moyennes ǇƭŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ au niveau régional pour aider les autorités communales dans leur 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƳƳŜrcial aux dispositions de 
ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
nouveaux commerces candidats pour une implantation (évaluation du type de produits et 
services offerts, de leur gamme, etc.).  

Cette Commission ŀǳǊŀƛǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩŀǾƛǎ qui ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜǎ 
autorités communales dans leur choix. Elle devrait notamment inclure des représentants des 
acteurs concernés : échevins du commerce et de la mobilité de la commune concernée (et 
pour les noyaux commerciaux implantés sur plusieurs communes tels ceux du Haut de la 
Ville, des représentants des différentes communes concernées), des porte-parole 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜȄǇŜǊǘǎΣ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ 
indépendant actifs et issus de la filière commerciale ŎƻƴŎŜǊƴŞŜΣ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
donner un avis autorisé sur la qualité et la gamme des produits et services.  

Elle serait facultative pour les projets entre 400 et 1000 m² et obligatoire pour les surfaces 
commerciales nette supérieure à 1000 m². 
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6. Conclusion 

Concrètement, les dispositions du Schéma de développement commercial, complétées par 
ŘŜǎ ǾƻƭŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ 
commerciales, constituent un excellent fil conducteur pour organiser le développement de 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ harmoniser les implantations commerciales. 
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